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Mojca Kleva Kekuš 

Lutte contre la fraude fiscale, l'évasion fiscale et les paradis fiscaux 

COM(2012)0722 – 2013/2060(INI) 

Proposition de résolution 

Paragraphe 64 bis (nouveau) 

 

Proposition de résolution Amendement 

  64 bis. se félicite de l'engagement de la 
Commission à promouvoir l'échange 
automatique d'informations comme 
future norme européenne et 
internationale pour la transparence et 
l'échange d'informations en matière 
fiscale; réitère son appel à agir en dehors 
du cadre de l'OCDE pour lutter contre les 
flux financiers illicites, la fraude fiscale et 
l'évasion fiscale au regard des diverses 
lacunes; déplore le fait que l'OCDE 
permette aux États d'éviter de se retrouver 
sur sa liste noire par la simple promesse 
de respecter les principes de l'échange 
d'informations, sans veiller à ce que ces 
principes soient effectivement mis en 
pratique; estime également que la 
conclusion d'accords avec 12 pays, qui 
permettent à ces derniers d'être retirés de 
la liste noire, est un critère arbitraire 
puisqu'il ne repose sur aucun indicateur 
qualitatif permettant une évaluation 
objective du respect des pratiques de 
bonne gouvernance; 

Or. en 
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Amendement  2 
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Mojca Kleva Kekuš 

Lutte contre la fraude fiscale, l'évasion fiscale et les paradis fiscaux 

COM(2012)0722 – 2013/2060(INI) 

Proposition de résolution 

Paragraphe 70 bis (nouveau) 

 

Proposition de résolution Amendement 

  70 bis. se dit préoccupé par le fait que de 
nombreux pays en développement 
disposent d'une marge de manœuvre très 
restreinte dans les négociations avec 
certains investisseurs directs étrangers qui 
"font leur marché" aux subventions et 
aux exonérations fiscales; estime, en ce 
qui concerne les investissements 
importants, que les entreprises devraient 
être tenues de prendre des engagements 
précis quant aux éventuelles retombées 
positives des projets en termes de 
développement économique et social au 
niveau local ou national; 

Or. en 

 

 


